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La sécurité alimentaire est un concept qui suscite des débats académiques dans le champ des sciences 
humaines et sociales depuis maintenant près d’un demi-siècle. Depuis son apparition dans les années 
1970, en réaction aux grandes crises alimentaires mondiales, le concept a évolué d’une vision presque 
uniquement axée sur la production agricole, jugée insuffisante, pour s’engager dans des approches 
cherchant à comprendre plutôt les difficultés d’accès. Depuis lors, malgré des contributions 
disciplinaires (géographie humaine, l’anthropologie, la sociologie, etc.) ce sont essentiellement les 
chercheurs en santé publique qui ont investi ce terrain d’étude.  Leurs travaux se concentrent 
principalement sur les comportements individuels, les caractéristiques des ménages ou les 
déterminants socio-économiques qui influencent l’accès à une alimentation suffisante et nutritive. Si 
ces approches ont permis de documenter les inégalités et d’orienter des politiques sociales, elles 
tendent à restreindre l’insécurité alimentaire à une problématique de vulnérabilité individuelle, en 
négligeant ainsi la part du milieu et des dynamiques territoriales dans la construction et le maintien de 
ces inégalités. Or, faire abstraction de ces dynamiques, c’est également ignorer les structure 
territoriales, ressources locales et modes de gouvernance qui façonnent l’action publique et les 
initiatives locales. 

Cette séance spéciale propose donc de déplacer le regard vers une lecture territoriale de la 
vulnérabilité alimentaire et de parler davantage de sécurisation alimentaire, c’est-à-dire de d’explorer 
comment les dynamiques et spécificités régionales – infrastructures, politiques locales, orientations 
en aménagement, contraintes, répartition des marchés et lieux de consommation, ressources 
naturelles, coopération entre acteurs – influencent la disponibilité, l’accessibilité et la stabilité de 
l’offre alimentaire. En dépassant l’approche centrée sur l’individu, il s’agit de mettre en lumière la part 
du milieu dans la construction - ou la mitigation - des inégalités alimentaires territoriales. 

Les enjeux de recherche actuels en sciences régionales invitent à une telle relecture. D’abord, les 
inégalités territoriales d’accès sont de plus en plus documentées. La concentration des aires de services 
dans des zones commerciales dédiées se fait au profit d’une dépendance accrue aux magasins de 
grandes surfaces et aux chaînes logistiques mondialisées Certaines zones rurales et urbaines sont 
confrontées à la fermeture des commerces de proximité et la présence de déserts ou marais 
alimentaires. Ces disparités révèlent que l’insécurité alimentaire ne peut être comprise sans une 
analyse des infrastructures, des circuits de distribution et des politiques d’aménagement et de 
développement. 

 



 
 
En réponse à ces clivages spatiaux, la valorisation des ressources locales et l’ancrage territorial de 
l’offre alimentaire de qualité apparaissent pour certains comme des leviers de résilience face aux 
enjeux intra et extra régionaux. Ainsi, la valorisation de l’agriculture de proximité (même en régions 
éloignées), l’intérêt porté aux circuits courts locaux, aux initiatives collaboratives ou solidaires 
semblent combler un besoin de consolider le capital social et territorial tout en renforçant la 
disponibilité alimentaire ou en diversifiant les sources d’approvisionnement. Ces pratiques, souvent 
portées par des acteurs collectifs ou associatifs, militent du côté de la souveraineté alimentaire 
territoriale et favorise une plus grande indépendance face aux marchés mondiaux.   

En conséquence, un des leviers d’actions à l’échelle locale, infra régionale et régionale passe par une 
gouvernance territoriale en faveur d’une a sécurisation alimentaire. Des stratégies sont imaginées 
pour la création de plans alimentaires territoriaux, le soutien aux communautés nourricières, aux 
coopératives en alimentation, aux de consommateurs ou encore la mise en place de politiques 
d’urbanisme favorisant l’accès aux marchés locaux. Néanmoins, l’articulation entre politiques 
publiques nationales et initiatives locales soulève des questions de coordination, de subsidiarité et de 
justice spatiale et alimentaire. 

Un second levier d’action pour transformer l’offre alimentaire locale réside dans les démarches 
d’innovation sociale et d’économie solidaire. Ainsi, une variété d’initiatives témoigne de la capacité 
des territoires à inventer des solutions adaptées à leurs réalités (jardins communautaires ou collectifs, 
banques alimentaires, plateformes numériques de circuits courts). Ces expériences offrent un terrain 
fertile   pour les sciences régionales, qui peuvent analyser leur impact sur la cohésion sociale, la 
participation citoyenne et le développement économique local. 

Enfin, face à un contexte changeant, la résilience territoriale face aux crises – qu’elles soient 
climatiques, économiques ou sanitaires – est devenue un enjeu central. La dernière décennie a vu 
chanceler les grandes filières mondiales sous l’effet de crises successives. L’accélération des 
changements climatiques dans certaines régions du monde montrent aussi notre vulnérabilité en 
matière d’alimentation. L’adaptation des territoires en termes de ressources/approvisionnement, 
d’orientations/politiques publiques, de structures de gouvernance permet la mitigation de ces chocs 
et le renforcement de la stabilité alimentaire dans le temps. 

Cette séance spéciale se veut donc originale par son approche : elle propose de considérer la 
sécurisation alimentaire comme une condition de développement régional et territorial, et non 
seulement comme une question de santé publique, donc soumise à des politiques sectorielles. Elle 
invite à croiser les regards disciplinaires pour analyser la manière dont les milieux structurent l’accès 
à la nourriture. Elle propose une lecture territoriale et systémique, capable de rendre compte des 
inégalités spatiales, des ressources ou contraintes locales et des dynamiques qui renforcent/diminuent 
les inégalités. Cette orientation permet de mieux comprendre la part du milieu et des dynamiques de 
structuration des territoires dans l’accès à la nourriture et d’identifier des pistes d’actions pour 
renforcer et maintenir l’accès alimentaire à l’échelle des territoires. 
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